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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23-12-2002

constatant qu'il est justifié de procéder à la prise en compte a posteriori des droits à

l'importation et que par ailleurs il n'est pas justifié d'accorder la remise des droits dans

un cas particulier.

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.)

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas)

(REM 04/02)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19933, fixant certaines

dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) n° 444/20024, et notamment ses articles 873 et 907,

1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1
4 JO L 68 du 12.03.2002, p. 11
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considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 22 février 2002, reçue par la Commission le 26 février 2002, le Royaume

des Pays-Bas a demandé à la Commission de décider s'il est justifié, d'une part, en

vertu de l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92, de ne pas

procéder à la prise en compte a posteriori des droits à l'importation et, d'autre part, en

vertu de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, d'octroyer la remise des droits

dans les circonstances suivantes.

(2) Il résulte du dossier adressé par les autorités néerlandaises à la Commission qu'un

commissionnaire en douane, ci-après l'intéressé, a mis en libre pratique, le 7 mai et le

4 juin 1999 des lots de chaussures, en son nom propre pour le compte de deux

entreprises néerlandaises, indiquées comme destinataires dans les déclarations en

douane. Ces dernières mentionnaient que les marchandises étaient originaires de Hong

Kong et des certificats d'origine portant la mention Hong Kong/Chine ou Hong Kong,

établis par la Chambre de Commerce d'Espoo en Finlande, étaient joints à celles-ci.

(3) Les marchandises en question avaient d'abord été vendues par diverses entreprises de

Hong Kong à différents importateurs russes. Toutefois, durant le transport des

marchandises, les acheteurs russes se sont révélés incapables de payer le transporteur

finlandais desdites marchandises. Ce dernier, en contrepartie, a acquis la propriété

desdites marchandises et les a revendues à deux acheteurs néerlandais, qui ont fait

procéder à leur importation aux Pays-Bas.

(4) Quelques jours après le dépôt et l'acceptation de la première déclaration de mise en

libre pratique, les autorités douanières néerlandaises ont décidé d'entamer une enquête

concernant l'origine des marchandises, du fait de l'indication "Hong Kong - Chine"

portée sur les certificats d'origine joints aux déclarations.
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(5) A l'annonce qu'une enquête allait être engagée sur l'origine des marchandises, le

commissionnaire, sur consigne d'un des importateurs, a demandé à ce que la

déclaration soit retirée. Cette requête a été refusée par l'administration néerlandaise.

L'un des importateurs a alors demandé au vendeur finlandais, de s'assurer auprès de la

Chambre de Commerce d'Espoo de l'origine du produit. La Chambre de commerce en

question a alors délivré de nouveaux certificats qui indiquaient Hong Kong comme

pays d'origine. Ces certificats ont été présentés au bureau de douane concerné mais

n'ont pas été acceptés par celui-ci.

(6) En ce qui concerne la seconde déclaration, les autorités douanières compétentes ont

fait savoir au commissionnaire en douane, le jour même de l'acceptation de celle-ci,

qu'une vérification a posteriori allait être diligentée concernant l'origine des

marchandises.

(7) Dans le cadre de ladite enquête, les autorités néerlandaises ont demandé aux autorités

finlandaises de vérifier la validité des certificats d'origine. En réponse, celles-ci ont fait

savoir que la Chambre de Commerce d'Espoo avait délivré des certificats qui

indiquaient que, d'après les informations contenues dans le manifeste de conteneur,

l'origine des produits concernés en l'espèce était Hong Kong.

(8) Dans le cadre de la coopération et de l'assistance mutuelle, il a également été demandé

aux autorités de Hong Kong de vérifier l'origine des marchandises. Celles-ci ont fait

savoir aux autorités communautaires que pour 13 des 18 conteneurs concernés en

l'espèce les marchandises étaient d'origine chinoise. Pour les marchandises relatives

aux autres conteneurs, elles ont fait savoir que, dans la mesure où elle ne pouvaient

retrouver les documents d'exportation, les marchandises concernées ne pouvaient être

déclarées comme étant originaires de Hong-Kong.
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(9) Or, au moment des importations, les chaussures originaires de Chine étaient frappées

d'un droit antidumping définitif au titre du règlement (CEE) n° 467/98 du Conseil du

23 février 1998 instituant un droit antidumping définitif sur les importations de

certaines chaussures à dessus en cuir ou en matière plastique originaires de la

République populaire de Chine, d'Indonésie et de Thaïlande5. Les dispositions de ce

règlement instituaient un droit antidumping définitif général égal à la différence entre

le prix minimal de 5,7 Ecus par paires et le prix franco frontière communautaire, avant

dédouanement par paire sur les importations de chaussures relevant du code NC 6402

9998 originaires de Chine.

(10) Dans la mesure où les marchandises se sont révélées être originaires de Chine et où les

autorités néerlandaises compétentes ont estimé que le prix franco frontière était

inférieur au prix minimal, ces autorités ont considéré qu'un droit antidumping devait

être appliqué et elles ont alors réclamé au commissionnaire en douane la somme totale

de XXXXXXXX, montant dont le non recouvrement ou la remise sont sollicités dans

le présent dossier.

(11) Invoquant sa bonne foi, les erreurs indécelables des autorités compétentes, ainsi que

leurs manquements, l'intéressé a sollicité le non recouvrement et la remise des droits à

l'importation dans le présent dossier.

(12) Conformément aux articles 871 et 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, l’intéressé a

indiqué qu’il avait pris connaissance du dossier adressé par les autorités néerlandaises

à la Commission. Il a fait en outre part de sa position et de ses remarques, lesquelles

ont été transmises à la Commission par les autorités néerlandaises en annexe à leur

courrier du 22 février 2002.

5 JO L 60 du 28.02.1998, p. 1.
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(13) Par lettre du 10 septembre 2002, reçue par l'avocat de l'intéressé le 12 septembre 2002,

la Commission a informé celui-ci qu’elle envisageait de prendre à son égard une

décision défavorable et lui a précisé les raisons de son objection.

(14) Ni l'intéressé, ni l'avocat de celui-ci n'ont toutefois répondu à la Commission dans les

délais fixés par l'article 872 bis et l'article 906 bis du règlement (CEE) n° 2454/93.

(15) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux

articles 873 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant une période de un mois

comprise entre le 12 septembre et le 12 octobre 2002.

(16) Conformément aux articles 873 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe

d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est réuni le 12

novembre 2002 dans le cadre du Comité du code des douanes - section réglementation

douanière générale/remboursement, afin d'examiner ce cas d'espèce.

(17) Conformément à l’article 220 paragraphe 2 point b du règlement (CEE) n° 2913/92, il

n’est pas procédé à une prise en compte a posteriori lorsque le montant des droits

légalement dus n’a pas été pris en compte par suite d’une erreur des autorités

douanières elles-mêmes, qui ne pouvait raisonnablement être décelée par le redevable,

ce dernier ayant pour sa part agi de bonne foi et observé toutes les dispositions prévues

par la réglementation en vigueur en ce qui concerne la déclaration en douane.
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(18) Selon l'intéressé ces conditions seraient réunies dans la mesure où les autorités

néerlandaises n'auraient pas effectué les enquêtes appropriées concernant les prix

conclus entre le fabricant chinois et ses clients et où de toute façon l'intéressé conteste

l'origine chinoise des marchandises concernées en l'espèce. Par ailleurs, les autorités

finlandaises auraient commis une erreur en délivrant des certificats invalides.

L'intéressé n'aurait ensuite pas été en mesure de reporter le coût des droits

antidumping qu'il doit acquitter a posteriori sur ses clients et il aurait rencontré des

difficultés financières du fait de la nécessité de payer lesdits droits antidumping. Enfin,

l'intéressé n'aurait absolument pas été en mesure de détecter l’erreur des autorités

finlandaises et il aurait agi en toute bonne foi en respectant les autres dispositions en

vigueur relatives à la déclaration en douane.

(19) Il convient tout d'abord de préciser que certains éléments contenus dans le dossier de

demande laissent penser que l'intéressé conteste l'existence de la dette relative aux

droits antidumping, du fait d'une appréciation erronée de la part des autorités

néerlandaises du prix franco-frontière et de l'origine des produits. A cet égard, il

convient de préciser que de telles contestations échappent à la procédure de non prise

en compte a posteriori ou de remise en équité. En effet, il est de jurisprudence

constante que les décisions de la Commission au titre des procédures de non prise en

compte a posteriori ou de remise en équité n'ont pas pour objet de statuer sur

l'existence d'une dette douanière6. Or, suite aux constatations des autorités du

Royaume des Pays-Bas, la dette relative aux droits antidumping existe.

6 Arrêt du 24 septembre 1998, "Sportgoods"(aff. C-413/96), arrêt du16 juillet 1998, "Kia Motors" (aff.
T-195/97), arrêt du11 juillet 2002"Hyper" (aff. T-205/99).
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(20) Par ailleurs, il convient ensuite de rappeler que dans le cadre de l'application d'un droit

antidumping, l'élément de référence qui est pris en compte est l'origine du produit, qui

doit être déterminée selon les règles en vigueur dans la Communauté européenne. En

l'espèce le règlement (CEE) n° 467/98 précité ne prévoyait pas que l'information

relative à l'origine soit certifiée par une autorité compétente pour que le produit

concerné puisse être mis en libre pratique. L'information quant à l'origine devait donc

être portée légalement à la connaissance des autorités douanières via les indications

contenues dans la déclaration en douane. Or, la mention de l'origine constitue une des

obligations du déclarant, conformément aux dispositions de l'annexe 37 des annexes

du règlement (CEE) n° 2454/93 précité. Par conséquent, en l'espèce, la charge de la

preuve de l'origine incombait à l'intéressé, via l'indication qu'il devait mentionner en

case 16 du document administratif unique.

(21) Par ailleurs, dans le cadre des règles relatives à l'origine non préférentielle, la

production d'un certificat d’origine n'est pas une condition pour qu'une déclaration en

douane soit acceptée par les autorités douanières compétentes. Autrement dit, si un

importateur souhaite que l'exportateur lui fasse parvenir un certificat d'origine non

préférentiel, qui peut être délivré par les autorités du pays d'origine des produits, il ne

peut de toute façon s'en prévaloir du point de vue de l'application d’un droit

antidumping et ceci déjà en raison du fait que le pays d’exportation applique des règles

d’origine différentes de celles appliquées dans la Communauté. En conséquence, la

Chambre de commerce d'Espoo, qui n’est même pas établie dans le pays

d’exportation, ne saurait constituer, selon les services de la Commission une autorité

compétente au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n°

2913/92 précité.

(22) En effet, par autorité compétente au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b, du

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, la jurisprudence précise qu'il faut entendre les

autorités qui, dans le cadre de leur compétence, fournissent des éléments entrant en

ligne de compte pour le recouvrement des droits et peuvent ainsi susciter la confiance

légitime du redevable7.

7 Voir notamment l'arrêt du27 juin 1991"Mecanarte"(aff. C-348/89),



9

(23) Or, en l'espèce, comme cela a été exposé précédemment, la charge de la preuve de

l'origine appartenait à l'intéressé et seule la mention de l'origine en case 16 du

Document Administratif Unique pouvait conduire à l'application d'un droit

antidumping (l'article 201, paragraphe 1, point a, du règlement (CEE) n° 2913/92

précité précise que la mise en libre pratique d'une marchandise passible de droits à

l'importation, y compris de droits antidumping, fait naître une dette douanière). En

conséquence, il n'était pas possible pour lui de se prévaloir, du point de vue de

l'application de la réglementation douanière, d'un quelconque certificat qui aurait pu

être délivré, à sa demande ou à la demande de l'exportateur par une quelconque

autorité et, de fait, la Chambre de Commerce d'Espoo n'a donc pas fourni d'éléments

ayant une valeur juridique entrant en ligne de compte pour le recouvrement des droits

concernés en l'espèce.

(24) De plus, l'article 48 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité précise que,

dans le cadre de l'origine non préférentielle, les autorités communautaires peuvent

délivrer des certificats d'origine non préférentielle pour des marchandises

communautaires destinées à l'exportation. Cet article ne prévoit cependant pas que ces

autorités communautaires délivrent de tels certificats pour des marchandises tierces

qui sont importées vers le territoire douanier de l'Union.

(25) Compte tenu de ce qui précède, il ne saurait exister une erreur des autorités

compétentes au sens de l'article 220, paragraphe 2, point b, du règlement (CEE) n°

2913/92 précité dans la mesure où la Chambre de commerce d'Espoo, pour les diverses

raisons exposées ci-dessus, ne peut être considérée comme une autorité compétente au

sens dudit article.

(26) Par ailleurs, l'acceptation d'une déclaration n'enlève rien à la possibilité dont dispose

l'administration des douanes compétentes de procéder à des contrôles a posteriori,

ainsi que le précise l'article 78 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. Par

conséquent, l'acceptation initiale des déclarations de mises en libre pratique

concernées dans le présent cas, sans objection de la part de l'administration, ne signifie

pas que celle-ci ait commis une erreur au sens de l'article 220 paragraphe 2 point b du

règlement (CEE) n° 2913/92 précité.
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(27) Il convient donc de constater qu'aucun des arguments avancés par l'intéressé et repris

ci-dessus ne saurait constituer une erreur active de la part des autorités compétentes au

sens de l'article 220, paragraphe 2, point b du règlement (CEE) n° 2913/92 précité.

(28) La Commission n’a par ailleurs pas trouvé d’autres éléments susceptibles de constituer

une erreur au sens de l’article 220, paragraphe 2 point b du règlement (CEE) n°

2913/92 précité.

(29) Enfin, il convient de noter, ainsi que le précise la jurisprudence8, qu'en l'absence

d'erreur des autorités compétentes, le fait de procéder au recouvrement a posteriori ne

constitue pas une violation du principe de proportionnalité, même si les droits

réclamés ne sont plus récupérables auprès de l'acquéreur des produits importés. Il

revient en effet aux opérateurs économiques professionnels de prendre, dans le cadre

de leurs relations contractuelles, les dispositions nécessaires pour se prémunir contre

de tels risques.

(30) Concernant la deuxième condition visée à l’article 220 paragraphe 2 point b du

règlement (CEE) n° 2913/92, en l'absence d'erreur de la part des autorités

compétentes, il n'est pas nécessaire d'examiner celle-ci.

(31) Il est dès lors justifié de procéder à la prise en compte a posteriori des droits à

l’importation dans le cas d’espèce.

(32) Conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au

remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des situations autres que

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de

circonstances n'impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de

l'intéressé.

8 Voir notamment l'arrêt du14 mai 1996“Faroe Seafood”(aff. C-153/94 et C-204/94).



11

(33) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des

Communautés européennes, ces dispositions constituent une clause générale d’équité

et l’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances

du cas d’espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces

circonstances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des

droits de douane.

(34) Selon l'intéressé, ces conditions seraient réunies pour des raisons identiques à celles

avancées pour l'existence d'une erreur des autorités qui n'aurait pas été décelable.

(35) Il convient tout d'abord de préciser que si, dans le cas d'espèce, l'intéressé considère

que les importations en cause n'ont pas fait l'objet de dumping, ceci peut donner lieu à

une demande de remboursement selon le règlement antidumping mais ne crée pas une

situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92.

(36) Ensuite, comme cela a été exposé précédemment la charge de la preuve de l'origine

ainsi que l'indication de l'origine, en l'espèce, incombait entièrement à l'intéressé. En

conséquence, il ne pouvait tirer aucune confiance légitime des certificats délivrés par

une quelconque autorité, dans la mesure où la délivrance de tels certificats n'étaient

pas une obligation au regard des dispositions douanières. Aucune situation

particulière, au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 ne saurait donc

exister du fait que les certificats délivrés par la Chambre de commerce d'Espoo aient

pu l'être à tort.

(37) En ce qui concerne l'acceptation initiale de déclarations en douane, celle-ci ne peut

fonder de confiance légitime quant à la validité des certificats présentés, pas plus

qu'elle ne valide l'exactitude des certificats présentés. En effet l’acceptation d'une

déclaration n'enlève rien à la possibilité dont dispose l'administration des douanes

compétentes de procéder à des contrôles a posteriori, ainsi que le précise l'article 78 du

règlement (CEE) n° 2913/92 précité. Par conséquent, l'acceptation initiale des

déclarations de mise en libre pratique, sans objection de la part de l'administration, ne

signifie pas que celle-ci ait commis une erreur susceptible de créer une situation

particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 dans le cas

d'espèce.
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(38) Concernant le fait que l'intéressé ne serait ensuite pas en mesure de répercuter auprès

de ses donneurs d'ordre le coût des droits antidumping qu'il doit acquitter, il convient

de noter, ainsi que le précise une jurisprudence constante9, qu'il revient aux opérateurs

économiques professionnels de prendre, dans le cadre de leurs relations contractuelles,

les dispositions nécessaires pour se prémunir contre les risques de recouvrement a

posteriori et contre le fait qu'ils ne puissent demander à leurs clients d'en assumer le

coût. Dans la mesure où il ne l’a pas fait, il y a lieu de considérer qu'il a couru un

risque en concluant un contrat qui ne le laissait pas de pouvoir de contrôle sur les

sources d’approvisionnement de son donneur d'ordre. Une situation particulière au

sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité ne saurait donc exister à

ce titre.

(39) Les circonstances évoquées et reprises ci-dessus ne sont pas, de l'avis de la

Commission, de nature à créer une situation particulière au sens de l'article 239 du

règlement (CEE) n° 2913/92.

(40) La Commission n'a par ailleurs pas trouvé d'autres éléments susceptibles de constituer

une situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92.

(41) Au regard de l’ensemble de ces éléments, la Commission est d’avis qu'il n'existe pas

de circonstance de nature à créer une situation particulière au sens de l'article 239 du

règlement (CEE) n° 2913/92.

(42) En l'absence de situation particulière, il n'est dès lors pas justifié de procéder à la

remise des droits à l’importation au cas d'espèce.

9 Voir notamment l'arrêt du18 janvier 2000, "Méhibas" (aff. T-290/97) et l’arrêt du4 juillet 2002 “SCI
UK Ltd” (aff. T-239/00).
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les droits à l’importation s’élevant à XXXXXXXX et faisant l’objet de la demande du

Royaume des Pays-Bas, en date du 22 février 2002, doivent être pris en compte.

Article 2

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXXX et faisant l'objet de la demande du

Royaume des Pays-Bas en date du 22 février 2002 n'est pas justifiée.

Article 3

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, 23.12.2002

Par la Commission
Frits Bolkestein
Membre de la Commission


